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  Le 13 avril, nous serons en grève et en manifestation  

 
Près de 2 millions de salarié.e.s se sont mobilisé.e.s le 6 avril. Les salarié.e.s et la jeunesse restent 
mobilisé.e.s. L’objectif reste encore et toujours le retrait de la réforme des retraites. Les grèves dans de 
nombreuses professions tant dans le privé que dans le public pèsent dans la lutte. La population soutient 
très majoritairement la bataille engagée depuis plusieurs mois. Pourtant, l’exécutif reste sourd.  
 
D’ailleurs, lors de la rencontre de l’intersyndicale avec la première ministre Elisabeth Borne, le 
gouvernement a pratiqué la langue de bois ignorant ce qui se passait dans le pays, à savoir une mobilisation 
sociale historique.  
 
Grèves reconductibles, blocages de la production, et de divers lieux stratégiques sont le seul moyen de nous 
faire entendre. Le mépris de ce gouvernement à l’égard de la population ne fait que grandir cette colère 
même si elle ne s’exprime pas toujours dans les manifestations.  
 
Notre système de retraite n’est pas au « bord de la faillite » comme tente de l’expliquer Borne pour mieux 
justifier votre réforme inique. Cette réforme, injuste et brutale qui va pénaliser nombre de travailleurs de 
travailleuses, doit être retirée.  
 
Celle-ci, si elle était appliquée, aurait de conséquences néfastes sur la vie et la santé des salarié.e.s. Toutes 
et tous l’ont bien compris puisque la mobilisation se maintient à un haut niveau.  
 
Les concitoyens ne comprennent pas que leur parole soit ignorée. La seule issue démocratique est le retrait 
de cette réforme. Et ce d’autant, que les propositions des organisations syndicales pour une réelle 
amélioration de notre système de retraite n’ont jamais été prises en considération.  
 
La tension que connait le pays aujourd’hui est seulement dû au jusqu’au boutisme du pouvoir qui s’est assis 
sur la représentation nationale en dégainant son 49-3. Il porte ainsi la responsabilité de la situation dans 
lequel se trouve le pays.  
 
 

Parce que la réforme doit être retirée, nous appelons à participer massivement à la 

grève et aux manifestations le 13 avril et à toutes les mobilisations  

qui auront lieu le 14 avril. 

 

 


